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Loi de 2017 sur le rglement du conflit de travail dans les collges d'arts appliqus et de technologie

l.o. 2017, CHAPITRE 21

Priode de codification : du 19 novembre 2017  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Remarque: La prsente loi est abroge le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. (Voir: 2017, chap. 21, art. 20)

Aucune modification.

Prambule

Selon la loi, les collges d'arts appliqus et de technologie de l'Ontario ont pour objets d'offrir un programme complet d'enseignement et de formation postsecondaires ax sur la carrire afin d'aider les particuliers  trouver et  conserver un emploi, de rpondre aux besoins des employeurs et d'un milieu de travail en volution et de soutenir le dveloppement conomique et social de leurs collectivits locales varies.

Le Conseil des employeurs des collges, qui reprsente les collges de l'Ontario aux fins de ngociation, et le Syndicat des employs de la fonction publique de l'Ontario taient parties  une convention collective applicable au corps enseignant  temps plein qui a expir le 30 septembre 2017. Les quelque 12225 enseignants, conseillers et bibliothcaires compris dans l'unit de ngociation vise par cette convention collective travaillent dans 24 collges rpartis dans toute la province.

Bien que les parties ngocient depuis prs de cinq mois en vue de conclure une nouvelle convention collective, y compris en participant  une mdiation avec l'aide du ministre du Travail, elles n'ont pas russi  rgler les questions en litige. Une grve a commenc le 16 octobre 2017 et les cours sont annuls depuis environ cinq semaines. Les efforts continus du ministre du Travail pour aider les parties  rsoudre leurs diffrends au moyen de la mdiation se sont rvls vains.

Dans le cadre d'un vote tenu par la Commission des relations de travail de l'Ontario sur la dernire offre du Conseil, les membres de l'unit de ngociation ont refus cette offre. Les ngociations sont au point mort et les parties sont dans une impasse.

L'ducation et la prparation  l'emploi de plus de 220000 tudiants  temps plein s'en trouvent perturbes. Les tudiants des collges forment un groupe divers, comprenant des diplms rcents du secondaire et des adultes qui perfectionnent leurs comptences professionnelles ou cherchent  se recycler, issus de milieux dmographiques divers. Pour un grand nombre de ces tudiants, l'achvement de leurs tudes et la russite des objectifs d'apprentissage du programme ncessaires  leur employabilit risquent fort d'tre compromis.

L'enseignement dispens par les collges d'arts appliqus et de technologie de l'Ontario joue un rle social fondamental. Les collges offrent environ 2400 programmes d'enseignement postsecondaire dont le financement est approuv par le ministre de l'Enseignement suprieur et de la Formation professionnelle dans plus de 125 emplacements de tout l'Ontario. Ces programmes prparent les tudiants  entrer sur le march du travail en Ontario. Les collges offrent aussi quelque 1430 cours de formation  plus de 25000 apprentis, dont environ 8520 devraient terminer leur dernier niveau de formation cet automne. L'arrt de travail touche plus de 8000 apprenants inscrits dans des programmes d'alphabtisation et de formation de base et des programmes de rattrapage scolaire, prs de 2000 clients inscrits  un programme collgial de formation Deuxime carrire et plus de 5000 clients de services d'emploi qui participent activement  des services assists offerts par les collges.

Cette perturbation a des rpercussions importantes pour les tudiants et leurs familles, sur les plans ducatif, financier et personnel. Ces effets ngatifs, en particulier pour les tudiants vulnrables, pourraient se faire sentir  long terme. La persistance de ce conflit donne donc lieu  de graves proccupations d'intrt public.

Compte tenu de la gravit de cette situation et de l'impasse dans laquelle se trouvent les ngociations, l'intrt public exige une solution exceptionnelle et temporaire pour traiter les questions en litige afin qu'une nouvelle convention collective puisse tre conclue au moyen d'un processus quitable de mdiation-arbitrage, que le corps enseignant et les tudiants puissent retourner  leurs cours et que les collges puissent recommencer  dispenser un enseignement postsecondaire et la prparation  l'emploi.

Pour ces motifs, Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement de l'Assemble lgislative de la province de l'Ontario, dicte:
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Interprtation et application

Dfinitions
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[bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

agent ngociateur Le Syndicat des employs de la fonction publique de l'Ontario. (bargaining agent)

employs Les employs d'un employeur qui sont reprsents par l'agent ngociateur. (employees)

ministre Le ministre du Travail. (Minister)

nouvelle convention collective Convention collective qui:

a) d'une part, s'applique aux employs compris dans l'unit de ngociation;

b) d'autre part, est passe aprs le jour o la prsente loi reoit la sanction royale ou entre en vigueur en application du paragraphe 19 (5). (new collective agreement)

parties Relativement  un diffrend,  une procdure de mdiation-arbitrage portant sur ce diffrend ou  une nouvelle convention collective, s'entend du Conseil et de l'agent ngociateur. (parties)

unit de ngociation Unit de ngociation du corps enseignant  temps plein vise  l'article 1 de l'annexe 1 de la Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges. (bargaining unit)
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Interprtation

(2) Les expressions employes dans la prsente loi s'entendent au sens de la Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges, sauf indication contraire du contexte.

Application de la Loi
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[bookmark: art2]2 (1) La prsente loi s'applique au Conseil, aux employeurs,  l'agent ngociateur et aux employs compris dans l'unit de ngociation si le Conseil et l'agent ngociateur n'ont pas pass de convention collective  l'gard de l'unit de ngociation aprs le 30 septembre 2017 et avant le jour o la prsente loi reoit la sanction royale.
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Application de la Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges

(2) Sauf adaptations prvues par la prsente loi, la Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges s'applique au Conseil, aux employeurs,  l'agent ngociateur et aux employs compris dans l'unit de ngociation.
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Incompatibilit

(3) En cas d'incompatibilit, la prsente loi l'emporte sur la Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges.
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Grves et lock-out

Obligations des employeurs, de l'agent ngociateur, etc.

Fonctionnement des oprations
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[bookmark: art3]3 (1) Ds que la prsente loi reoit la sanction royale, chaque employeur fait tous les efforts raisonnables pour faire et continuer de faire fonctionner ses oprations, notamment les oprations interrompues durant tout lock-out ou toute grve qui est en cours immdiatement avant que la prsente loi ne reoive la sanction royale.
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Aide du Conseil

(2) Ds que la prsente loi reoit la sanction royale, le Conseil fait tous les efforts raisonnables pour aider les employeurs  se conformer au paragraphe (1).
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Cessation de tout lock-out

(3) Ds que la prsente loi reoit la sanction royale, le Conseil et chaque employeur met fin  tout lock-out d'employs compris dans l'unit de ngociation qui est en cours immdiatement avant que la prsente loi ne reoive la sanction royale.
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Cessation de toute grve

(4) Ds que la prsente loi reoit la sanction royale, l'agent ngociateur met fin  toute grve d'employs compris dans l'unit de ngociation qui est en cours immdiatement avant que la prsente loi ne reoive la sanction royale.
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Idem

(5) Ds que la prsente loi reoit la sanction royale, chaque employ compris dans l'unit de ngociation cesse toute grve qui est en cours avant que la prsente loi ne reoive la sanction royale et, sans tarder, reprend l'exercice des fonctions rattaches  son emploi ou continue de les exercer, selon le cas.
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Exception

(6) Le paragraphe (5) n'a pas pour effet d'empcher un employ compris dans l'unit de ngociation de ne pas se prsenter au travail et de ne pas exercer ses fonctions pour cause de maladie ou avec le consentement de l'employeur.

Interdiction de grve
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[bookmark: art4]4 (1) Sous rserve de l'article 6, aucun employ compris dans l'unit de ngociation ne doit faire grve et aucune personne ni aucune association d'employs ne doit lancer un ordre de grve  des employs compris dans l'unit de ngociation, ni les autoriser  faire grve, ni ne doit menacer de le faire.
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Idem

(2) Sous rserve de l'article 6, aucun dirigeant ou agent d'une association d'employs ne doit recommander, provoquer, appuyer ni encourager une grve d'employs compris dans l'unit de ngociation.

Interdiction de lock-out
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[bookmark: art5]5 (1) Sous rserve de l'article 6, le Conseil ou un employeur ne doit pas lock-outer ni menacer de lock-outer des employs compris dans l'unit de ngociation.
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Idem

(2) Sous rserve de l'article 6, aucun dirigeant ou agent du Conseil ou d'un employeur ne doit recommander, provoquer, appuyer ni encourager un lock-out d'employs compris dans l'unit de ngociation.

Grve ou lock-out aprs la passation d'une nouvelle convention collective
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6 Aprs la passation par les parties d'une nouvelle convention collective ou son entre en vigueur en application du paragraphe 19 (5), la Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges rgit le droit de grve des employs compris dans l'unit de ngociation et le droit du Conseil ou d'un employeur de les lock-outer.

Infraction
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[bookmark: art7]7 (1) Toute personne, y compris l'employeur, ou une association d'employs qui contrevient ou ne se conforme pas  l'article 3, 4 ou 5 est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) d'une amende maximale de 1000$, dans le cas d'un particulier;

b) d'une amende maximale de 25000$, dans tout autre cas.
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Infraction rpte

(2) Chaque jour o se poursuit une contravention ou un dfaut de se conformer constitue une infraction distincte.
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Questions connexes

(3) Les paragraphes 63 (4) et (5) et les articles 65, 67 et 75 de la Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'une infraction  la prsente loi.

Disposition dterminative: grve ou lock-out illicites
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8 La grve ou le lock-out qui contrevient  l'article 3, 4 ou 5 est rput tre une grve ou un lock-out illicites pour l'application de la Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges.

Conditions d'emploi
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9 Jusqu' la passation par les parties d'une nouvelle convention collective ou son entre en vigueur en application du paragraphe 19 (5), les conditions d'emploi qui s'appliquaient  l'gard des employs compris dans l'unit de ngociation la veille du premier jour o il est devenu lgal pour eux de faire grve continuent de s'appliquer, sauf entente contraire entre les parties.
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Mdiation-arbitrage

Renvoi  la procdure de mdiation-arbitrage
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10 Si la prsente loi s'applique au Conseil, aux employeurs et  l'agent ngociateur  l'gard de l'unit de ngociation, les parties sont rputes avoir renvoy  un mdiateur-arbitre, le jour o la prsente loi reoit la sanction royale, toutes les questions en litige qui continuent de les opposer en ce qui a trait aux conditions d'emploi des employs compris dans l'unit de ngociation.

Nomination d'un mdiateur-arbitre
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[bookmark: art11]11 (1) Au plus tard cinq jours aprs que la prsente loi a reu la sanction royale, les parties nomment conjointement le mdiateur-arbitre vis  l'article 10 et avisent sans dlai le ministre du nom et de l'adresse de celui-ci.
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Idem

(2) Si les parties ne l'avisent pas comme l'exige le paragraphe (1), le ministre nomme sans dlai le mdiateur-arbitre et avise aussitt les parties du nom et de l'adresse de celui-ci.







[bookmark: art11par3][bookmark: art11par3]


Remplacement

(3) Si elles avisent le ministre qu'elles sont d'accord que le mdiateur-arbitre ne peut ou ne veut pas remplir les fonctions qui lui incombent pour pouvoir rendre une sentence arbitrale, les parties nomment conjointement, au plus tard cinq jours aprs avoir avis le ministre, un nouveau mdiateur-arbitre et avisent sans dlai le ministre du nom et de l'adresse de celui-ci.
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Idem

(4) Si le ministre les avise que, selon lui, le mdiateur-arbitre ne peut ou ne veut pas remplir les fonctions qui lui incombent pour pouvoir rendre une sentence arbitrale, les parties nomment conjointement, au plus tard cinq jours aprs avoir t avises, un nouveau mdiateur-arbitre et avisent sans dlai le ministre du nom et de l'adresse de celui-ci.
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Idem

(5) Si les parties ne l'avisent pas comme l'exige le paragraphe (3) ou (4), le ministre nomme sans dlai un nouveau mdiateur-arbitre et avise aussitt les parties du nom et de l'adresse de celui-ci.
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Idem

(6) Le processus de mdiation-arbitrage reprend depuis le dbut lorsqu'un nouveau mdiateur-arbitre est nomm en application du paragraphe (3), (4) ou (5).
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Pouvoir du ministre

(7) Le ministre peut nommer mdiateur-arbitre quiconque est,  son avis, comptent pour agir en cette qualit.
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Nomination et travaux du mdiateur-arbitre non susceptibles de rvision

(8) Il est prsum, de faon irrfragable, que la nomination d'un mdiateur-arbitre faite en application du prsent article est faite de faon rgulire. Est irrecevable toute requte en contestation de la nomination ou toute requte visant  faire interdire ou restreindre les travaux du mdiateur-arbitre.

Comptence du mdiateur-arbitre
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[bookmark: art12]12 (1) Le mdiateur-arbitre a comptence exclusive pour trancher toutes les questions qu'il estime ncessaires  la conclusion d'une nouvelle convention collective.
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Dure de la mdiation-arbitrage

(2) Le mdiateur-arbitre demeure saisi de toutes les questions qui relvent de sa comptence et peut les traiter jusqu' la passation par les parties de la nouvelle convention collective ou son entre en vigueur en application du paragraphe 19 (5).
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Mdiation

(3) Le mdiateur-arbitre peut essayer d'aider les parties  rgler toute question qu'il estime ncessaire  la conclusion de la nouvelle convention collective.
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Avis: accord sur des questions

(4) Ds que possible aprs la nomination du mdiateur-arbitre, mais en tout cas au plus tard sept jours aprs celle-ci, les parties l'avisent par crit des questions sur lesquelles elles se sont mises d'accord avant sa nomination.
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Idem

(5) Les parties peuvent en tout temps aviser par crit le mdiateur-arbitre des questions sur lesquelles elles se mettent d'accord aprs sa nomination.

Dlais
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[bookmark: art13]13 (1) Le mdiateur-arbitre commence la procdure de mdiation-arbitrage dans les 30 jours suivant sa nomination et il rend toutes les sentences arbitrales vises par la prsente loi dans les 90 jours suivant sa nomination, sauf si la procdure a pris fin en application du paragraphe 18 (2).
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Prorogation

(2) Les parties et le mdiateur-arbitre peuvent, par voie d'accord crit, proroger un dlai prcis au paragraphe (1) avant ou aprs son expiration.

Procdure
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[bookmark: art14]14 (1) Le mdiateur-arbitre tablit la procdure de la mdiation-arbitrage, mais permet aux parties de prsenter des preuves et de faire des observations.
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Application des alinas 14 (12) a)  i) de la Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges

(2) Les alinas 14 (12) a)  i) de la Loi de 2008 sur la ngociation collective dans les collges s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux instances tenues devant le mdiateur-arbitre ainsi qu' ses dcisions.
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Non-application de certaines lois

(3) La Loi de 1991 sur l'arbitrage et la Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'appliquent pas aux procdures de mdiation-arbitrage prvues par la prsente loi.

Sentence du mdiateur-arbitre
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[bookmark: art15]15 (1) Toute sentence que rend le mdiateur-arbitre en application de la prsente loi traite toutes les questions que doit traiter la nouvelle convention collective visant les parties et l'unit de ngociation.
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Critres

(2) Pour rendre sa sentence, le mdiateur-arbitre prend en considration tous les facteurs qu'il estime pertinents, notamment les critres suivants:

1. La capacit de payer des employeurs compte tenu de leur situation financire.

2. La mesure dans laquelle des services devront peut-tre tre rduits, compte tenu de la sentence arbitrale, si les niveaux de financement et d'imposition actuels ne sont pas relevs.

3. La situation conomique prvalant en Ontario.

4. La comparaison, tablie entre les employs et des employs comparables des secteurs public et priv, des conditions d'emploi et de la nature du travail excut.

5. La capacit des employeurs d'attirer et de garder des employs qualifis.

6. Les objets de la Loi de 1997 sur le rglement des diffrends dans le secteur public.
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Interprtation

(3) La dfinition de employs au paragraphe 1 (1) ne s'applique pas dans le cadre du paragraphe (2).
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Modification rtroactive des conditions d'emploi

(4) Malgr l'article 9, la sentence arbitrale peut prvoir la modification rtroactive d'une ou de plusieurs conditions d'emploi,  une ou  plusieurs dates qui tombent aprs le 30 septembre 2017.

Effet de la sentence arbitrale
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16 La sentence que rend le mdiateur-arbitre en application de la prsente loi est dfinitive et lie les parties, les employeurs et les employs compris dans l'unit de ngociation.

Frais
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17 Chaque partie paie la moiti des honoraires et des indemnits du mdiateur-arbitre.

Poursuite de la ngociation
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[bookmark: art18]18 (1) Tant qu'une sentence arbitrale n'est pas rendue, les articles 10  17 n'ont pas pour effet d'interdire aux parties de continuer  ngocier en vue de conclure une nouvelle convention collective, ce qu'elles sont encourages  faire.
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Nouvelle convention collective conclue par les parties

(2) Si elles passent une nouvelle convention collective avant qu'une sentence arbitrale ne soit rendue, les parties en avisent le mdiateur-arbitre et la procdure de mdiation-arbitrage prend alors fin.
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Passation de la nouvelle convention collective

Passation de la nouvelle convention collective
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[bookmark: art19]19 (1) Au plus tard sept jours aprs que le mdiateur-arbitre a rendu sa sentence, les parties prparent et passent les documents lui donnant effet.
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Idem

(2) Les documents exigs par le paragraphe (1) constituent la nouvelle convention collective entre les parties.
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Prorogation

(3) Le mdiateur-arbitre peut proroger le dlai vis au paragraphe (1). Toutefois, le dlai prorog doit se terminer au plus tard 30 jours aprs que le mdiateur-arbitre a rendu sa sentence.
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Prparation des documents par le mdiateur-arbitre

(4) Si les parties ne prparent pas les documents ou ne les passent pas comme l'exigent les paragraphes (1) et (3), le mdiateur-arbitre prpare les documents ncessaires et les remet aux parties aux fins de passation.
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Dfaut de passation

(5) Si l'une ou l'autre partie omet de passer les documents que le mdiateur-arbitre a prpars au plus tard sept jours aprs les avoir reus, ceux-ci entrent en vigueur comme s'ils avaient t passs par les parties et constituent la nouvelle convention collective entre les parties.
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Abrogation

Abrogation
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20 La prsente loi est abroge le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.
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21 Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi).
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22 Omis (diction du titre abrg de la prsente loi).

______________













